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12ème législature

volailles
Question écrite n° 93990

Texte de la question

Mme Claude Darciaux souhaiterait attirer l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du
commerce, de l'artisanat et des professions libérales sur les inquiétudes formulées par les artisans rôtisseurs de
volailles. En effet, le Gouvernement a annoncé le déblocage de fonds destinés aux acteurs de la filière avicole
dans le cadre de la crise liée à la grippe aviaire. Cependant ce dispositif n'inclut nullement les artisans rôtisseurs
de volailles présents sur les marchés. Cette profession qui dépend totalement de la bonne santé de la filière
avicole subit également de plein fouet les conséquences de la crise actuelle (chute des ventes, licenciements,
cessations d'activité). Aussi elle lui demande de bien vouloir examiner les possibilités d'inclure ce secteur
d'activité dans le dispositif d'aide annoncé.

Texte de la réponse

La baisse de consommation de viandes de volailles en France et à l'international et les fermetures d'une partie
des marchés à l'export ont des conséquences économiques importantes sur l'ensemble de la filière. Des
mesures de soutien ont été prises dès le mois de novembre 2005. Le 23 février 2006, le Premier ministre a
annoncé l'affectation d'une enveloppe complémentaire de 52 millions d'euros pour aider la filière avicole à
affronter la crise. Cette somme s'ajoute aux 11 millions d'euros déjà mobilisés, à la fin 2005, pour soutenir la
filière. Des travaux avec l'ensemble des professionnels ont permis d'élaborer un plan de soutien adapté aux
difficultés auxquelles les éleveurs et les entreprises sont confrontés. Ce plan de 52 millions d'euros se décline
au bénéfice : des éleveurs pour un montant de 20 millions d'euros ; des entreprises de la filière avicole : une
enveloppe de 30 millions d'euros est disponible depuis mars 2006. Les premières mesures fiscales et de soutien
aux entreprises en difficulté ont été prises dès le 9 mars 2006. Les préfets de région peuvent décider une
indemnisation rapide des pertes de ces entreprises dans le cadre d'un plafond de 150 000 euros par entreprise.
Dans ce cadre, les commerçants-artisans rôtisseurs de volailles peuvent saisir leur préfecture ; du
consommateur grâce à une campagne d'information dotée d'une enveloppe de 2 millions d'euros. Une
campagne télévisée d'information et de communication relative à la consommation de viandes de volailles a été
lancée en mars 2006 et a été complétée courant avril 2006 par une campagne commerciale promotionnelle
spécifique pour relancer la consommation de volailles. Cette enveloppe totale de 63 millions d'euros constitue la
première étape du plan de soutien à la filière avicole pour faire face à la crise du secteur. Le Gouvernement, en
lien avec les professionnels, suit attentivement l'évolution de la situation et adaptera son dispositif en fonction
des besoins.
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